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Commune de Cossonay 
PPA Vieille Ville 

Note sur les demandes réalisées dans le cadre de l’examen préalable complémentaire des services cantonaux du 10 juin 2016  

 

La présente note vise à synthétiser les principales demandes de modifications du Plan partiel d’affectation « Vieille Ville » suite à l'examen préalable des services cantonaux du 10 

juin 2016. L'ordre des remarques découle du document transmis par le SDT.  

Conformément à la distinction figurant dans l’examen préalable, les points précédés d’une puce de type ! sont des demandes et d’une puce de type " sont des recommandations 

et/ou observations.  

 

 DEMANDES ET RECOMMANDATIONS DES SERVICES COMMENTAIRE / POINTS A DISCUTER 

   

 RAPPORT DE SYNTHESE D’EXAMEN PREALABLE  

 3. Justification du projet  

! Compléter le rapport 47OAT en chiffrant l’augmentation du potentiel de croissance 

induit par le présent PPA et en démontrant qu’il est conforme à la mesure A11. 

Le calcul du potentiel d’accueil du PPA est présenté en annexe 7 du rapport 47OAT. 

Ce document a fait l’objet d’une séance de discussion avec le SDT et d’une valida-

tion. 

 4. Conformité du projet  

 Protection du milieu naturel  

! Modifier le chapitre 4.3.3 du rapport 47 OAT, compte tenu que les lisières doivent 

être mises à l’enquête publique puisque celles-ci n’acquièrent un caractère fixe que 

par leur inscription dans un plan d’affectation (art. 13 LFo). Les lisières mises à 

l’enquête dans le cadre de la procédure SAU sont un état des lieux au moment de la 

constatation mais n’ont pas de caractère fixe (art. 23 LVLFo). 

Le chapitre a été modifié. 

! Mettre à l’enquête publique la délimitation de l’aire forestière en respectant la pro-

cédure (voir préavis détaillé de la DGE-FORET) 

La délimitation de l’aire forestière sera mise à l’enquête selon la procédure. 

 Protection du patrimoine bâti  

! Compléter l’art. 2.3.7 du règlement avec la demande du SIPAL-MS de ne pas autori-

ser de contrevents métalliques pour les bâtiments à conserver. 

Après une nouvelle discussion sur ce point, la Municipalité et la Commission com-

munale d’architecture et d’urbanisme ont pris la décision de maintenir l’option pos-

sible de contrevents en bois ou en métal pour les bâtiments à conserver. 

" Compléter les chapitres 2.2 et 2.3 du règlement en précisant que le bâti est obliga-

toirement contigu lorsque les aires de constructions (existantes et nouvelles) sont 

figurées de manière contigüe sur le plan. 

L’article 2.2.3 a été complété 



 

Urbaplan-13049-DéterminationEPC-160906.docx-6.09.16-MFA 2/4 

 Maintien des sources d’approvisionnement  

! Reformuler le chapitre 6.2 du rapport 47OAT en indiquant que le périmètre du PPA 

ne touche pas de SDA (surface d’assolement), l’inventaire cantonal des SDA ayant 

été mis à jour. 

Le chapitre a été adapté. 

 Application de la directive NORMAT  

! Livrer au SDT les fichiers NORMAT avant l’approbation préalable du PPA. Les fichiers correspondants seront établis en coordination avec le géomètre. 

 

 

 PREAVIS DES SERVICES CANTONAUX  

   

 SERVICE DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL  

 Division aménagement communal (SDT-AC)  

 Rapport d’aménagement  

! Chap. 4.2.1 : Reformuler la partie consacrée aux aires libres comme suit : «  Les 3 

types d’aires libres du PPA présentées ci-avant sont soumises à des dispositions 

règlementaires distinctes, précisant ce qui peut y être aménagé ou construit. Pour 

assurer leur utilisation et éviter l’application de la LRou, l’inscription d’une limite est 

nécessaire ». 

Le paragraphe a été modifié. 

! Chap. 4.3.2 (dangers naturels) : Supprimer dans la légende de la figure 9 (p.31), 

l’indication « version provisoire ». 

La légende a été adaptée. 

! Chap. 4.3.2 (dangers naturels) : En page 31, supprimer la mention des parcelles 

nº167, 885, 65 et 66. En effet, ces dernières ne sont plus exposées à du danger 

faible de glissement (compte tenu de la lisière de forêt à 10m) et ne sont donc plus 

transcrites sur le plan.  

Le texte a été adapté. 

! Chap. 4.3.2 (dangers naturels) : En page 32, remplacer le terme « expertise géo-

technique » par « analyse locale de risque ». 

Le texte a été adapté. 

 Plan  

! Schéma des zones : Supprimer la légende du domaine public. En effet, le domaine 

public n’est pas affecté. En outre, la légende donne l’impression que tout le reste de 

la ville est en DP.  

Le libellé a été supprimé de la légende. 

! Légende : Déplacer la légende de la lisière selon constatation de nature du 9 no-

vembre 2006 afin qu’elle ne soit pas comprise dans les éléments indicatifs. En effet, 

ces lisières sont fixes au sens où elles sont délimitées dans le cadre d’un plan 

La légende a été déplacée. 
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d’affectation (art. 13 LFo).  

 Règlement  

! Art. 1.15 : Compléter l’article conformément à la demande de la Division inspection 

cantonale des forêts de la Direction générale de l’environnement (DGE-FORET).   

L’article a été complété. 

! Art. 1.14 : dans l’intitulé de l’article, écrire en toutes lettres « dangers naturels » et 

parler de « glissements spontanés » 

L’intitulé a été adapté. 

! Art. 1.14 : Reformuler l’article en parlant « d’analyse locale de risque » plutôt que 

« d’expertise géotechnique »  

L’article a été reformulé. 

 

   

 Division sites et projets stratégiques (SDT-SPS)  

Rem Il est pris note que les remarques émises lors du premier examen préalable ont été 

prises en considération : une nouvelle liaison piétonne publique fera l’objet d’une 

servitude de passage public qui sera mise à l’enquête publique conjointement au 

PPA. 

 

   

 DIRECTION GENERALE DE L’ENVIRONNEMENT (DGE)  

 Direction des ressources et du patrimoine naturels (DGE-DIRNA)  

 Division géologie, sols et déchets (DGE-GEODE)  

 Dangers naturels (DGE-GEODE/DN)  

 Rapport 47OAT  

! Chap. 4.3.2 (dangers naturels) : Supprimer dans la légende de la figure 9 (p.31), 

l’indication « version provisoire ». 

La légende a été adaptée. 

! Chap. 4.3.2 (dangers naturels) : En page 31, supprimer la mention des parcelles 

nº167, 885, 65 et 66. En effet, ces dernières ne sont plus exposées à du danger 

faible de glissement (compte tenu de la lisière de forêt à 10m) et ne sont donc plus 

transcrites sur le plan.  

Le texte a été adapté. 

! Chap. 4.3.2 (dangers naturels) : En page 32, parler d’« analyse locale de risque » 

plutôt que d’« expertise géotechnique ». 

Le texte a été adapté. 

 Règlement  

! Art. 1.14 : dans l’intitulé de l’article, écrire en toutes lettres « dangers naturels » et 

parler de « glissements spontanés » 

L’intitulé a été adapté. 

! Art. 1.14 : Parler d’« analyse locale de risque » plutôt que d’« expertise géotech-

nique ». 

L’article a été reformulé. 
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 Division inspection cantonale des forêts (DGE-FORET)  

Rem La délimitation des forêts dans les zones à bâtir devra être mise à l’enquête en même 

temps que le plan d’affectation et l’avis d’enquête devra mentionner expressément 

que l’enquête publique porte également sur la délimitation de l’aire forestière. 

 

! Plan : déplacer la légende de la lisière afin qu’elle ne soit pas comprise dans les 

éléments indicatifs.  

Les lisières doivent être mises à l’enquête publique puisque celles-ci n’acquièrent un 

caractère fixe que par leur inscription dans un plan d’affectation (art. 13 LFo). Les 

lisières mises à l’enquête dans le cadre de la procédure SAU sont un état des lieux 

au moment de la constatation mais n’ont pas de caractère fixe (art. 23 LVLFo). 

La légende a été adaptée. 

Selon le contact réalisé avec M. Gétaz, inspecteur forestier, l’ensemble de la lisière 

bordant le PPA fera l’objet de l’enquête publique, pour que l’enquête publique soit 

liée à un plan d’affectation. 

! Règlement : Compléter et modifier l’art. 1.15 comme suit :  

« L’aire forestière est régie et définie par les dispositions de la législation forestière 

fédérale et cantonale. 

Il est notamment interdit, sans autorisation préalable du service forestier, d’abattre 

des arbres, de faire des dépôts, d’ériger des clôtures et de bâtir en forêt et à moins 

de 10 mètres des lisières. 

Le présent plan d’affectation constitue le document formel de constatation de nature 

forestière et de limite des forêts aux termes de la législation forestière fédérale, dans 

les zones à bâtir et dans la bande des 10 mètres confinant celles-ci. 

Hors des zones à bâtir et de la bande des 10 mètres qui les confine, l’aire forestière 

est figurée sur le plan à titre indicatif. Elle est déterminée par l’état des lieux. Son 

statut est prépondérant sur celui prévu par le zonage ». 

L’article 1.15 a été complété et modifié. 

! Rapport : 

Le rapport 47OAT doit être modifié sur ce point.  

Le rapport a été modifié. 

   

 SERVICE IMMEUBLES, PATRIMOINE ET LOGISTIQUE (SIPAL)  

 Section monuments et sites (SIPAL-MS)  

! Art. 2.3.7 : Ne pas autoriser de contrevents métalliques pour les bâtiments à conser-

ver. 

Après une nouvelle discussion sur ce point, la Municipalité et la Commission com-

munale d’architecture et d’urbanisme ont pris la décision de maintenir l’option pos-

sible de contrevents en bois ou en métal pour les bâtiments à conserver. 

 


